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Directives concernant la politique étrangère du Canada

La revue Perspectives internationales, publiée tous les deux mois par le minis-

tère des Affaires extérieures, a présenté l'automne dernier un numéro spécial

dans lequel le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Mitchell Sharp, a

énoncé les trois options suivantes concernant l'avenir des relations canado-

américaines: "Le Canada peut chercher à maintenir plus ou moins l'état actuel

de ses relations avec les États-Unis en modifiant ses politiques le moins possi-

ble; le Canada peut s'acheminer délibérément vers une intégration plus grande

avec les États-Unis; le Canada peut adopter une stratégie générale, à long terme,

visant à développer et à raffermir son économie et les autres aspects de sa vie

nationale et, ce faisant, réduire la vulnérabilité actuelle du Canada."

Dans un récent discours prononcé à la réunion annuelle de la Presse, le 2 mai

à Toronto, M. Sharp a référé de nouveau à ces options. Voici quelques extraits

de sa déclaration:
... Je n'irai pas jusqu'à dire que la

parution de cet exposé longtemps atten-

du et, j'ose le dire, lucide, des rela-

tions entre le Canada et les Etats-

Unis ait été accueillie avec un très

grand intérêt... L'étude a même été

très peu remarquée lorsqu'elle a paru,

en octobre l'an dernier... Mais le docu-

ment n'est pas passé tout à fait ina-

perçu et j'ose prédire que le débat sur

les relations canado-américaines va

tourner de plus en plus autour des trois

options qui sont décrites dans l'article.

Celui-ci commence même à exercer une

certaine influence sur l'orientation de

la politique du Gouvernement canadien!

Tout dernièrement il m'est passé entre

les mains un rapport au Cabinet où l'on

se reportait à la troisième option pour

appuyer certaines recommandations.
Quoi qu'il en soit, je vous dirai que,

selon moi, bien loin de se rendre de

mauvais gré aux demandes de l'opinion

publique dans le secteur des relations

étrangères, le Gouvernement a stimulé

ces demandes; il a invité les critiques

à s'exprimer, il a bien accueilli les

critiques puis, croyez-le ou non, il a

même appliqué ces expressions publi-

ques d'opinion à la conduite de son

activité à l'étranger...
Dans le document sur les relations

canado-américaines qu'il a publié en

octobre dernier, par exemple, le Gou-

vernement s'est prononcé fermement

en faveur de ce qu'on a appelé la
troisième option. J'avoue qu'on s'est
demandé dans les milieux gouverne-
mentaux s'il était sage d'opter pour
une direction particulière au sujet de
nos relations avec les États-Unis.
Pourquoi prendre position publique-
ment? Pourquoi ne pas se fier à son
instinct politique? Pourquoi ne pas
laisser ouvertes toutes les possibili-
tés? Pourquoi donner matière à critique
à l'Opposition? Car enfin, a-t-on dit,
nous nous sommes passés pendant
bien des années d'un tel énoncé de
politique. Souvenons-nous de ce que
disait cet heureux praticien de l'art
politique, Mackenzie King: "Je n'ai
fait qu'un seul discours mémorable au
cours de ma carrière et je l'ai toujours
regretté."

Il était tentant au point de vue poli-
tique de suivre ce conseil prudent,
mais nous en sommes finalement venus
à la conclusion qu'il importait de don-
ner une orientation à nos relations avec
les États-Unis. Nous avons d'abord
écarté comme inacceptable aux yeux
des Canadiens l'intégration écono-
mique avec les Etats-Unis. Le choix
se réduisait donc à maintenir un par-
cours, variable selon les circonstan-
ces, où nous réagirions aux événe-
ments marquant la vie de nos grands
voisins du Sud, ce que nous avons fait
jusqu'à présent avec un certain suc-
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